
La réunion du CHSCT juridictions administratives et des cours administratives d’appel s’est 

tenue au Conseil d’Etat sous la présidence de M. Thierry-Xavier Girardot, secrétaire       
général du Conseil d’Etat en présence de M. Emmanuel Meyer, secrétaire général des    

tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel. 

 

Le syndicat FORCE OUVRIERE était représenté par, M Patrick FOUINNETEAU, Catherine 
MAGRI, Xavier BOURGEOIS : titulaires et Isabelle NIO, Colette GOUSSI : suppléantes. 

 

Le procès verbal de la séance du CHSCT du 18 juin 2019 a été adopté. 

1 

Syndicat National FO des Personnels de Préfecture et des services du Ministère de l’Intérieur  

 01-40-07-62-91 (ou 92 ou 93)            fo-prefectures@interieur.gouv.fr       htpp://www.fo-prefectures.com 

Rôle du secrétaire du CHSCT. 

 

Mme Baudoin, cheffe du département des politiques sociales et des conditions de travail 

communique une fiche relative au rôle du secrétaire du CHSCT spécial des juridictions  
administratives. Il est rappelé à cette occasion que le secrétaire est désigné pour 1 an et 

choisi, à tour de rôle, entre les organisations syndicales magistrats greffe. 

REUNION DU COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL SPECIAL 

(CHSCTS) DES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES du 29 NOVEMBRE 2019 

En préalable, M. Girardot accueille les nouveaux arrivants et présente la nouvelle      

inspectrice du ministère de la justice.  

Le secrétaire général nous informe qu’un décret, en cours de rédaction, interviendra 

pour le maintien du CHSCT commun  aux juridictions administratives donc dans sa 
forme actuelle. 
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Suivi des visites effectuées dans les juridictions par la délégation CHSCT. 

 

Compte-rendu de la visite au TA de Nantes du15 mai 2019. 

 

FORCE OUVRIERE rappelle son opposition à la délocalisation d’une chambre complète en dehors de 
la juridiction à plus de 15 minutes à pied de la juridiction, et craint l’isolement pour les agents et 

magistrats qui y seront affectés compte tenu des risques liés aux situations de travailleur isolé.  

 

Sur le plan technique cette visite a démontré la nécessité d’une révision générale de l’éclairage et 

la potentialité d’une séparation de flux public/agents à l’accueil. 

 

Compte rendu de la visite à la CAA de Nantes du16 mai 2019 

 

Cette juridiction fera l’objet d’un changement des ouvrants dès 2020. Une modification au SSI    
devrait pouvoir asservir le bâtiment annexe. La mise en place de stores sur les parties sud permet-

tra de pallier au problème d’ambiance thermique du bâtiment. 

Un effort tout particulier doit être fait sur l’équipement des postes de travail au regard de la législa-

tion et des recommandations du CHSCT. 

 

FORCE OUVRIERE a relevé la qualité de la visite et de l’excellente présentation de cette juridiction. 

Examen des registres de santé et sécurité au travail. 

 

L'administration fait une synthèse des observations des 25 juridictions qui ont fait parvenir copie 

de leur registre. 

 

Ces observations de toutes natures portent principalement sur les points suivant : 

 

ambiance thermique, 

nuisances sonores, 

problèmes d’hygiène (équipement sanitaire), 

chutes d’escalier, 

agressions / altercations. 

 

Des désaccords ont dégénéré en altercations violentes entre plusieurs agents des juridictions. 

FORCE OUVRIERE constate une dégradation des conditions de travail liée au manque de 
moyens, de respect et de reconnaissance alors que les exigences sont croissantes. Il est urgent 

de tirer les conclusions de ces troubles et de se préoccuper de ces phénomènes de souffrances 

au travail. 

 

En ce qui concerne les juridictions proches de sites de type SEVESO, FORCE OUVRIERE valide 

l’idée de la rédaction d’une fiche d’action mais souhaite qu’elle soit étendue aux juridictions   

présentant des risques d’inondations, de glissement de terrain et autres. 
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Bilan et perspectives des interventions de 

la direction de l’équipement du Conseil 

d’Etat. 

 

La réunion préparatoire du 28 novembre n’a pas 
suscité de questions particulières, aussi un bilan 

rapide des prochaines actions est présenté. 

FORCE OUVRIERE fait remarquer que le dé-

ménagement du TA de Toulouse n’est plus au 
programme et rappelle que lors d’un entretien 
particulier avec le vice président du Conseil 

d’Etat, il avait obtenu la promesse du reloge-
ment de cette juridiction quand bien même le 

site de Toulouse serait retenu pour l’implanta-

tion de la CAA Occitanie. 

 

FORCE OUVRIERE tient à votre disposition le 
calendrier des opérations – Etat d’avancement 

travaux – Actions à mener par la direction de 

l’équipement pour le 1er semestre 2020 

 

La proposition d’extension du tribunal adminis-

tratif de Toulon par la direction de l’équipement 
ne fait pas  l’unanimité. Cette juridiction néces-

site un agrandissement au regard du dévelop-

pement du contentieux.  

Actuellement les magistrats sont obligés de 

trouver un poste de travail libre à leur arrivée 

avec le souci d’incompatibilité de l’équipement.  

FORCE OUVRIERE propose une uniformisation 

du parc de PC portable pour régler ce problème. 

Bilan et perspectives des 

interventions de la DSI :  

point sur l’expérimenta-

tion d’un troisième 
écran. 

 

La DSI fournit le 3ème écran 

à la demande, toutefois il 
convient de prendre en 

compte que cet équipement 
requiert 1,40 m pour son 

installation.  

 

Actuellement 6 CAA, 26 TA 

et la CNDA ont déjà fait 
l’objet de ces installations. 

Avancées du groupe de travail « lutte contres les 

risques psychosociaux – veille et alerte » 

 

La solution d’une cellule locale d’écoute ayant été écartée en 
groupe de travail, il est décidé de la création d’une unique 
cellule d’écoute nationale. Une première expérience débutera 

dès 2020 pour une période de un an. La composition de cette 
cellule n’est pas encore arrêtée officiellement mais pourrait 

comprendre un représentant de la MIJA, un représentant des 
GEC, un représentant du département de la politique sociale, 
un assistant de prévention volontaire et un médecin de pré-

vention.  

Une cellule similaire a été mise en place au Conseil d’Etat et, 

en un an, 70 alertes lui sont déjà parvenues. 
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Médecin de prévention. 

Le docteur BRAMI du Conseil d’Etat présente et commente la fiche  
établie dans le cadre de conduite à tenir devant un trouble aigu du 

comportement en milieu professionnel. FORCE OUVRIERE demande 

que cette fiche soit mise en ligne sur l’intranet. 

 

Une information sur l’expérimentation des téléconsultations en        
absence de médecin de prévention lancée par le ministère de l’inté-

rieur nous est communiquée, FORCE OUVRIERE réitère son opposition 

à cette solution. 

Questions diverses : 

 

Avancées de la procédure de labellisation « égalité-diversité »  

 

A noter un réel effort du groupe de travail « labellisation  égalité-diversité » qui devra aboutir   

devant le passage de la commission au 1er trimestre 2020. 

 

Synthèse des résultats du questionnaire relatif au travail dématérialisé, adressé aux  

juridictions. 

 

M. Moreau nous informe que 50 % des magistrats ont répondu à cette enquête. Il en ressort   

majoritairement une acceptation de cette dématérialisation malgré l’opposition de 38 % d’entre 

eux à cette solution. 

 

Point sur les services d’urgence du TA de Paris. 

 

FORCE OUVRIERE suit tout particulièrement ce dossier compte tenu de son implication au    

printemps 2019. 

Sur un plan des effectifs, 11 agents sont actuellement affectés à ce pôle dont 1 agent de          

catégorie A pour l’encadrement. 

Un changement de périmètre et déménagement de la cellule ont été réalisés pour une installation 

plus fonctionnelle. 

FORCE OUVRIERE souligne sa satisfaction sur les mesures prises et remerciement l’administra-

tion. 

La séance est levée à 13h00. 

Bilan de la rencontre annuelle des assistants de prévention les 16 

et 17 octobre 2019. 

 

Un point est fait sur le binôme d’assistant de prévention composé d’un 
agent de greffe et d’un magistrat. Seulement 10 juridictions se sont   

portées volontaires pour cette expérience. 

FORCE OUVRIERE souligne l’importance d’une participation à la vie  
courante de la juridiction des magistrats. Un bilan sera dressé de cette   

expérience à la fin de l’année 2020 

 



Utiliser les cahiers d’hygiène et de sécurité qui doivent être mis à votre 

disposition dans un lieu facilement accessible pour y faire figurer vos observa-
tions et suggestions. 

 
N’hésitez à contacter vos représentants titulaires et suppléants en CHS qui 

sont à votre entière disposition. 
 

Patrick  FOUINNETEAU - TA de Toulouse 

Catherine  MAGRI – TA de Melun 

Xavier BOURGEOIS – TA d’Orléans 

Isabelle NIO – CAA de Douai 

Colette GOUSSI – TA de Montreuil 

Agnès THORAL – TA de Mayotte 
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